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LA CONFERENCE DE LONDRES 
PREMIER CONTACT 

Les informations qne le télégraphe nous a 
transmises dans la soirée, relatives aux en
tretiens entre les chefs des gouvernements al-
Hés qui ont commencé hier, i Londres, sont 
encore trop Imprécises pour que nous puis
sions en dégager une impression définie. 
Elles nous annoncent toutefois que les déli
bérations dureront environ une quinzaine de 
.'ours: la longueur des débats que l'on OHM 
Mire di>s la première révision prouve que les 
négociateurs ont, cette fois, la ferme inten
tion de discuter toutes les questions vitales 
qu'ils ont à résoudre et qu'ils ne se conten
teront pas, comme il ndrint lors de la der
nière entrevue interalliée, d'échanger des 
considérations d'ordre général et de rédiger 
: n communiqué banal et optimiste pour sa
lutaire l'opinion. 

Que sortim-t-il de ces débats? Il est im
possible de le prévoir, Liais on a désormais 
la certitude qu'aucun point ne sera laissé 
dans l'ombre et que chacun, si l'on peut 
employer une expression triviale « videra son 
sac ». 

On rédigera dés aujourd'hui, dit une note 
officielle, les termes des nouvelles notes qui 
seront adressées l'une a l'Allemagne, au su
jet de la livraison des coupables, l'autre a 
la Hollande, relativement à la situation de 
Guillaume II. Mais, ajouta un correspondant. 
M. Millerand n'est pas sOr encore si la pre
mière sera envoyée île Taris ou de Londres 
et s'il la signera. Est-ce a dire qu'il pré
fère ne point en assumer la responsabilité? 
Cette phrc.se amblgnS gagnerait à être éclnir-
ct.«. 

En inscrivant en tête de la liste des ques
tions à examiner celles que souKve l'appii-
caiion du traité, les chefs alliés montrent 
qu'ils estiment avec nous que la solution de 
ton» les autres problèmes e u subordonnée à 
l'accord aunola de l'Entente -sur la manière 
te faire exécuter l'acte de Versailles. 

Ne (louions pas. au reste, que les entre
t i n s de Londres, si laborieux qu'ils soient, 
aboutiront fl cne entente générale, pour la 
simple raison que les hommes d'Etat qui 
délibèrent en ce moment à Downlng Street 
•ont trop avertis des responsabilités qu'ils 
assument pour se risquer a déchaîner un nou
veau cataclysme sur l'Europe; puis il arrive 
une heure où l'imminence et la gravité du 
péril s'imposent assez fortement pour faire 
taire les Intérêts personnels, les divergences 
de peint* de vue. Ici ambitions impatientes, 
les conceptions individuelles; pour sauver 
l'édifice qui croule, on se hâte de l'étajrer... 

L. G... 

construction des appareils, main-d'œuvre, 
matières premières. 

LA PAIX 
Une note à l'Allemagne 

sur les livraisons de charbon 
Bûle, 13 février. — On mande de Berlin : 
Le président du Conseil français a adressé 

a la mission allemande a Paris une note rap-
petant que, suivant les dispositions du traits 
île paix, l'Allemagne s'est engagée ft livrer 
annuellement 7 millions de tonnes de char
bon. 

La note déclare qne des documents incon
testables établissent que l'Allemagne a ex
ilait, en décembre dernier, 10.450.000 ton-
: es de charbon, qu'elle aurait dû en livrer 
J.500.000 tonnes aux alliés, alors qu'elle n'a 
livré, en fait, que G00.000 tonnes. 

La note fait remarquer que les motifs in
diqués pour ju^tilier le défaut de livraison ne 
peuvent pas être considérés comme probants. 

Le gouvernement français demande que 
l'Allemagne exécute les engagements assu
més, et il est décidé de faire respecter les 
droits de la nation française, sanctionnés par 
le traité de paix. 

So référant a l'article 42 du traité de paix, 
le gouvernement français fait savoir au gou-
i< moment allemand que, par suite de l'inob
servation par l'Allemagne des conditions de 
ce traité, le délai pour l'évacuation des ter
ritoires occupés ne commence pas encore a 
courir; en outre, si an 1er mars 1020, persé
vérant dans l'inexécution intentionnelle de 
ses obligations, l'Allemagne n'a pas remis a 
l.i France les livraisons en retard et la quan-
t té prévue pour février, le gouvernement de 
la République se verra contraint de prendre 
îles mesures de représailles et de blocus éco
nomiques. 

Les troupes polonaises à Dantzig 
Londres, 13 février. — Le « Times » ap

prend de Varsovie que des troupes polonaises 
sont arrivées ù Dantzig. 
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EEISON FT LA JOUB.NSE DE HUIT IiaiTRES 
t>n New-York Hvrald : Kdison a célébré aujour

d'hui ron 7'ie ar.ni^ei ire. Au cours d'nac réuni • 
de l'Aaeeeiation - ndiaaa ». i! • dcclar:- qu'il était 
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FOUR ÉVITER LES ACCIDENTS 
DE CHEMIN DE FER 

Une mise en démettre de '"1- Le Trocquer 
aux directeurs des Compagnies 

Pins. 1 rï ,"\r!er — On annonce qu'au 
sonrs d'uni conférence qni réunissait, dans 
sou e 't.net. tous les directeurs des réseaux 
des ckemlns de fer français, M. Le Trocuuer 
knrn dtsnaDdé de Caire adopter, dans un bref 
délai, par leur Cosapagnie respective, un 
dispositif BaulUMlttanl la réfection des si
gnaux. Le délai de mise en application sera 
déterminé par les exigences matérielles de 

AUTOUR D'UN PLÉBISCITE 
Les premiers résultats du plébiscite du 

Rleswig sont pleinement significatifs. Le re
tour au Danemark a été voté par la popula
tion rt raison de trois contre un, soit 75.151 
contre 25.2.11. 

Celte consultation populaire qui répare 
"injustice dn coup de'force de 18(10, uiontre 
que l'Allemagne, en dépit de son prestige, 
de ses proirrês matériels et de son expansion 
mondiale, n'a pu conquérir les. ctt'urs ùVs 
euples qu'elle avait incorporés brutalement 

ilane la confédération. Les oiseaux de proie 
-e font craindre: ils dominent par la ter
reur: leur» victimes peuvent faire les mortes 
pendant longtemps, a la première occasion 
elles l'échappent des serres qui les retien
nent captives. 

Quoi de plus éloquent ft cet égard que l'at
titude des populations alsaciennes-lorraines, 
polonaises et slesvlcoise» quL_.sotts le Joug 
odieux de l'oppresseur teuton, ont conservé. 
urée les traditions de leurs vraies patries, 
l'espoir d'une libération ! 

Et cette impuissance à germaniser que l'on 
pent constater partout où les Allemands 
cherchent â imposer leur culture, est bien la 
preuve de l'antipathie, pour dire mieux, de 
la répulsion, que leurs procédés de « coloni
sation n provoquent chez les peuples d'une 
civilisation plus humaine. 

Les journaux de Berlin qni. pourtant 
avaient prévu des résultats du plébiscite dé
favorables a l'Allemagne, ne cachent pas que 
les chiffres de la consultation ont dépassa les 
prévisions les plus pessimistes. Les vaincus 
ont toiijour tort, écrit l'un d'eux avec amer-
uune. Evidemment, la défaite militaire de 
•'o'iipire s porté un coup terriWe a l'influence 
illom.inde dans le monde entier et surtout 
Sans les pava annexés. Mais ce serait taire 
•ij r." au patriotisme des populations dn 
•sl'vwie -lae de penser qu elles ont attendu 
la fin 'le la domination prussienne pour pro-
rcstiT de leur inaltérable attachement au Da-
icmi rk. Elles n'ont jamais cessé de lui être 
il les par la pensée et par le désir. Le plébis

cité n'a été que l'affirmation d'un sentiment 
toujours vivant et l'explosion d'une volonté 
longtemps comprimée. 

Maurice Aubert. 

La Conférence de Londres 
Le programme en discussion 

Londres, 13 février. — Les chefs des trois 
gouvernements ont arrêté l'ordre des ques
tions qu'il» vont discuter et qni est le sui
vant : 

1» L'exécution dn traité avec l'Allemagne ; 
2* La question de l'Adriatique; • 
3* La réponse de la Hongrie; 
4" L'établissement des principes dn traité 

avec la Turquie: 
5* La question russe. 
LES COMMENTAIRES DES JOURNAUX 
Les Journaux donnent des renseignements 

sur la conférence de Londres. 
Suivant 1' « Echo de Paris ». M. Millerand 

a soutenu fortement la thèse française : ap
plication intégrale du traité, demandant, en 
cas de refus, par l'Allemagne, de livrer les 
officiers coupables, leur Jugement par contu
mace. On fait aussi prévoir l'extension de 
l'occupation. 

Pour le « Petit Parisien », la proposition 
de l'Allemagne de Juger elle-même les coupa
bles, ne sera pas plus admise a Londres 
qu'elle le fnt a Paris. 

Pour la Hollande, les alliés établiront Ju
ridiquement la culpabilité de l'ex-kaiser, in
sistant respectueusement, mais fermement 
pour son extradition. 

On croit savoir aussi que, quoique 
ferme, la note adressée a l'Allemagne ouvri
rait la porte aux discussions, car il aurait 
été tenu compte des superestions de M. Llo.vd 
George et de l'état de l'opinion et de la si
tuation politique en Angleterre. 

Pour l'aide financière, les journaux disent 
que les Anglais ne suivent pas d'autre voie 
que celle dernièrement définie par des per
sonnalités britanniques. 

L' « Echo de Paris » fait espérer un appui 
moral et occasionnellement une assistance li
mitée, précisant que l'emprunt dont le prin
cipe fut obtenu, en décembre, par i l . Cle
menceau, sera sans doute accordé, mais qu'il 
serait peu sntre d'espérer plus. 

Le e Petit Parisien » fait observer que la 
France et la Grande-Bretagne se sont enga
gées solidairement, sur certains points, en 
face du marché de New-Tork, et rappelant 
que l'emprunt français, émis en septembre 
1»15, doit être remboursé le 15 octobre 1920. 
Il espère que des arrangements intervien
dront pour faire face i cette échéance. 

Jet de loi autorisant la ville de Paris a contracter 
un emprunt de 400 millions. 

Le Sénat s'ajourne a samedi 14 h. 30. La 
séance est levée à 5 h. 25. 

A LA CHAMBRE 
M. LÉON B É R A R D ÉLU 

VICE - PRÉSIDENT 

LES ACCIDENTS DANS LES MINES 
L'interpellation de M. François Lefeb-
vre sur l'accident d'Anzin. — Réponse 
de M. Antoine Borrel. — Vote d'un 
ordre du Jour de M. Bovior-Lapierre. 

Paris, 13 février. — Séance ouverte à 3 heu
res 10, sous la présidence de M. Raoul Péret, 
devant un petit nombre de députés. 

Le scrutin est ouvert pendant une heure pour 
l'élection du vice-président. M. Barthélémy tient 
l'urne qui est posée sur la tribune. Le défilé des 
déimtés pour voter s'accomplit sans incident. 

Le scrutin est clos à 10 h. 10. 
M. LÉON BÉRARD ÉLU 

M. Léon Bérard est élu vice-président de la 
Chambre par 204 voix contre 12!) u M. Justin 
GùdaïU. 

LES INTERPELLATIONS 
Le Présfdent annonce que la date d'une inter

pellation de M. Marcel Habert sur la sauvegarde 
de l'épargne française, et une interpellation de 
M. Bracke, sur la composition du Conseil supé
rieur de la Guerre, sera fixée ultérieurement. 

L'interpellation de M. Fr. Leîebvre | 
sur les accidents dans les mines 

L'ordre du jour appelle la discussion de l'inter-
pclation die M. François Leîebvre. député du 
Nord, sur la légèreté avec laquelle il est disposé 
de la vie des mineurs aux mines d"A.:izin. 

MM. Bignon et Lh*;;iteau sont au banc du 
Gouvernement. 

M. François Lefebvre développe son interpel
lation devant un petit uombre de députés. Le 
sujet qu'il développe n'ayant ain-un eavaetère 
politique, la Cuauibre observe le calme le plus 
parfait. 

A lfi heures 30. M. Jourdaiu prend plaee aa 
baiio du Gouvernement. 

Le député du Nord affirme que les ouvriers 
mii.eurs de la région se sont tiéjà plaints de tra-
vaillar dans des condiiious d'insécurité extraordi
naires. 

M. François Lefebvre. — Lorsqu'ils arrivent i 
au jour, ils poussent un soupir de soulagement, 
car ils savent que les ascenseurs n'ont pas de 
parachute, en cas rie rupture de ctlble. et tiue les 
machines ne travai'lent qu'à faible paasasasasè, 

Les délégués mineurs ont souvent dénoncé 
D'autre part, le e Petit Parisien » insiste : cette imprévoyance, niais ce fut en vain; ce qui 

pour que soit envisagé l'escompte des traites ; e s t grave, c'est que la récents catastrophe d'An-
qttl seront remises par l'AUmagne pour les ! ?,.n- ''ul a provoqué de i»..ibreux mort*, ne «m-

' blc pas avoir ému ceux qui ont la responsabilité 
HUi doivent prendre des mesures pour en éviter 

Confiante dans le Gouvernement pour réaliser les 
promesses faites dans fies déclarations pour 
assurer la sécurité du travail, pour rechercher 
les responsabilités, salue les victimes du travail 
et passe a l'ordre du jour. » 
v LES INTERPELLATIONS 

M. Bignon, sous-secrétaire d'Etat a la marine 
marchande, prie M. Bouyssoo d'accepter le renvoi 
de son interpellation sur la répartition du ton
nage ennemi jusqu'après le retour du président 
du Conseil et il le remercie d'accepter l'ajourne
ment. 

La Chambre renvoie a mardi l'interpellation 
de M. l'eyroux sur la crise tlu charbon. Er, tête 
de l'ordre du jour de la séance de mardi, on ins
crit le projet sur la caisse autonome des ouvriers 
mineurs, ainsi que la demande de SI. Lefebvre du 
Prey, président de la Commission des mines. 

La séance est levée a 17 h. 45. Séance mardi 
â 14 heures. 

AU PILORI 
LES CRMES REPROCHÉS 

AU PRINCE RUPPRECHT DE BAVIERE 
Voici la fiche du prince Rupprecht de Ba-

vi're : 
Ordre formel de ne faire aucun prisonnier 

anglais. Les soldats qui y contrevenaient étaient 
sévèrement punis. Les ADslais faits prisonnie 

réparations, et demande que les Alliés ga 
remissent la restauration djeaciuwini ,sje. j ^ \ , • * • £ 
tatile où ils se battirent. 

AU SÉNAT 
LE RELÈVEMENT DES TARIFS 

DE CHEMINS DE FER 
Paris, 13 février. — La séance est ouverte a 

2 h. K), sous la présidence de M. Boudenoot. 
On continue la discussion sur le projet relatif 

au relèvement des tarifs de chemin de fer. 
M. Perchot déclare qu'en principe l'unification et 
l'élévation des tarifs s'impose, mais des amende
ments sont indispensables pour souligner le ca
ractère temporaire de cette majoration de tarifs 

M. Coînnet rappelle que les tarifs ne seront 
homologués que pour deux ans, et en cas de trou
bles économiques en résultant, le ministre pourra 
procéder d'urgence â la révision. Le projet doit 
être voté sans modification, toute journée de re
tard augmente le déficit. 

M. Claveille déclare que les Compagnies, depuis 
la guerre, payent en général quatre fois plus cher 
les prix des matières premières ; il ne faut plus 
faire une politique d'abaissement pour lutter con
tre la batellerie, mais assurer les transports par 
tous les moyens. 

Le Président donne lecture de l'article premier 
du projet de loi et '!'un amenjnnem de M. Oe-
lahave tendant à Oser i 140 0/0 pour les mar-
ebandiaes, au lieu de 115 0/0, la majoration maxi
mum des tarifs a établir. 

M. Be'^rnve développe son amendement et fui» 
remarquer que i'uahVarioa est prévue jusqu'en 
1!!2_'. Pendant cette période, il sera donc impossi
ble de revenir sur les tarifs homologués La ques
tion échappe au contrôle du Parlement ; U est 
impossible que celui-ci abandonne son contrôle. 

La suite du discours de M. Delahaye et la dis
cussion du projet de loi sont renvoyées à la pro
chaine séance. 

Le ministre des Travaux publics dépose un pro-

M. François Lefebvre. — Si l'on avait hâté la 
livraison des machines dont ont besoin les puits 
de mines, ou aurait non seulement sauvegardé la 
vie dos mineurs, mais on aurait accru la produc
tion du charbon. 

I.'interpellatcur est applaudi par ses amis de 
l'extréme-gaucue. 

REPONSE DE M. ANTOINE BORREL 
M. Antoine Borrel, sous-secrétaire d'Etat aux 

mines, répond it l'iuterpellaieur. 
M. Antoine Borrel. — L'honorable M. Lefebvre 

nous a adressé un reproche injuste en disant que 
nous ne faisons rien pour améliorer la situation 
d'exploitation des mines ; il sait fort bien que 
nous ne pouvons pas travailler dans les mines 
du Xord ravagées par les Allemands dans des 
conditions de sécurité ; les ouvriers eux-mêmes 
ont demandé a reprendre le travail dans ces con
ditions de sécurité moindre. 

Hélas, a Anzin. l'arbre d'un treuil s'est brisé 
et les dix-sept ouvriers qui étaient dans la benne 
ont été tués. Xous ferons tout ce qui sera en 
notre pouvoir pour empêcher le retour de pa
reilles calamités ; j en prends l'engagement au 
nom du Gouvernement. 

M. Goniaux, député socialiste du Nord, appuie 
les observations de M. François Lefebvre. 

M. A. Borrel répond qu'il veillera a ce que les 
familles des victimes touchent des réparations 
dans la plus large mesure possible. 

LES ORDRES DU JOUR 
La discussion générale est close. L- Président 

donne lecture de deux or-t'es du jour déposés ; le 
premier par MM. Bovier-Lapierre et Lajarrige : 
le second de MM. François Lefebvre et Ernest 
La font. 

La Chambre a voté a mains levées a une 
grande majorité la priorité, puis le fond de l'or
dre du jour Bovier-Lapierre ainsi conçu : 

e La Chambre rendant hommage au ' dévoue
ment des travailleurs des mines, n'hésitant pas â 
risquer leur vie pour donner a la nation le char
bon nécessaire, demande au service^chargé de la 
sécurité des mineurs, une plus grande vigilance. 

La Nationalisation des Min\, 
en Angleterre 

La Chambre des Commîmes se prononce 
contre. — Un référendum des minears 

Londres, 13 février. — La Chambre de* 
Communes s'étant prononcée contre 1a na
tionalisation des mines, les mineurs se trou
vent, de ce fait, en face d'une décision con
trecarrant la motion adoptée par la majo
rité de leur Fédération. 

D'autre part, les députés dn parti onvrie* 
sont en faveur d'une action politique consti
tutionnelle; mais l'on espère que leur In
fluence modératrice aura pour effet d'éviter 
aux mineurs de recourir aux moyens extrê
mes. 

Les députés redoutent qne tonte action di
recte ait pour résultat de leur aliéner une 
grande partie de leurs électeurs et de nuire 
ainsi a l'avenir de l'action ouvrière au Par> 
lement. 

Cependant, nn des délégués mineurs, in
terviewé aujourd'hui, a déclaré que la ques
tion de la nationalisation des mines sera ré
solue en dehors du i'arlement. 

Il croit qq'un référendum des mineurs aura 
Heu fi ce sujet, aussitôt après la réunion de 
la commission executive qui doit avoir lien 
la semaine prochaine, s Les mineurs, a-t-il 
dit, poursuivront la lutte jusqu'au bout. » 

LE PRINCE RUPPRECHT DE BAVIÈRE 

n'étaient pas envoyés en Allemagne, mois con
duits au quartier général, les mains liées der
rière le dos. les yeux bandés: ils étaient immé
diatement fusillés par des officiers. La plupart 
étaient des blessés. Le général allemond Ntegela-
baeii écrit .1 son neveu : « La haine générale 
règne contre les Anglais et se manifeste dans 
l'ainu'e en ce sens que l'on ne fait presque pas 
do prisonniers et que l'on massacre tout ». 
(Août-reptembre 1014). 

Pillages, incendies, massacres nn peu par
tout en Lorraine, notamment fi Deux ville, 
où toutes les maisons sont détruites, le maire 
et le car* fusillés, tous les habitants emme
nés en otages. 

L'EMPIRE DES AIRS 

LES GRÈVES 
ROUBAIX . . 

Une grève de manutentionneurs 
Vendredi matin. 77 ouvriers manutention-

neurs de la Compaornie générale des Indus
tries textiles, Grand'Rue, se sont mis en 
grève: ils réclament un salaire de 2 fr. de 
l'heure: ils touchaient 1.7125. 

Une grève de confectionneuses 
Les ouvrières de !a maison de M. Fauvar-

que. confectionneur, rue Saint-Antoine, an 
nombre de 18, se sont mises en grève, récla
mant une augmentation de salaire. 

A LILLE 
La grève des employés de tramway» 
Aucun incident à signaler. La prolonga

tion de la grève habitue le public, bon gré, 
mal gré, fi la pratique du sport pédestre. 

La réunion tenue cette après-midi, s'est 
terminée par le vote d'un ordre du Jour par 
lequel les employés et ouvriers des tramways, 
réunis a la Bourse du Travail, donnent & 
leurs délégués le mandat de n'accepter que 
les mêmes conditions de travail que celles 
existantes fi la Compagnie Boubaix-Tour-
colng et Compagnie Mongy. 

Cne entrevue aura lieu aujourd'hui 
LES CiTEMINOTS PARISIENS 

NE FERONT PAS GREVE 
Paris, 13 février. — f n e assemblée plé-

nière des délégués des syndicats parisien» 
s'est tenue a la Bourse du Travail, pour dis
cuter la décision prise par la Commission 
executive de la Fédération, a propos du main
tien (iea\720 francs. Après une discussion 
longue • animée, les délégués ont décidé 
de surseoir au mouvement projeté, tout en 
formulant des réserves sur l'attitude de l'or
ganisation centrale. 

LA GREVE des CHEMINOTS AMERICAINS 
On mande de Washington au « New-Tork 

Herald » : Les conférences tenues entre M. 
Hines, administrateur des chemins de fer, et 
M. Palmer, attorney général, semblent indi
quer que l'Administration des chemins de 
fer prépare une action légale pour empêcher 
la grevé des cheminots, dont sont menacés 
les Etuts-Unis. 

Un avion allemand capote. — Quatre morts 
Rtlle. 13 février. — L'n avion, dans le

quel étalent quatre personnes, a fait une 
conte dans les environs de Dessau. Tous les 
passagers ont succombé. 

EN R U S S I E 
La reprise d'Irkoust 

Kharbine. 13 février. — On mande de 
Chila : L'armée qui se trouvait ancienne
ment sous le commandement du général 
Rappel, après s'être frayée un chemin a tra
vers les lignes révolutionnaires de la Nijni-
Judiaska, aurait repris Irkoust le 31 Janvier. 

LES AGENTS DE UENNEMI 
« La Parisienne », espionna au service de l'Alle

magne, condamnée i mort par le Conseil ds 
guerre d'Amiens 
Amiens. 13 février. — La demoiselle Thérèse 

Henri, dite c la Parisienne s, Sgéc de 23 ans, 
originaire de Gi< et, a Ce condamnée â mort par 
contumace par le Irr Conseil de jruerre d'Amiens, 
pour s'être, p.ndaut l'occupation, enrôlée dans 
les servict » de la polies allemande. Elle était 
également inculpée d'avoir dénoncé de nombreu
ses personnes et effectué des missions d'espion
nage à Anvers et à Cuarleroi. 

Mise es liberté 
Le 3* Conseil de guerre a accordé la liberté 

provisoire à Mme Druet-Vanoucke, de Roubaix, 
en raison de son étst de santé. Elle était pour
suivie pour intelligences avec l'ennemi. 

DERNIÈRE HEURE 
LA CONFÉRENCE 

DE LONDRES 
Intéressantes décîarations de M. 

Millerand : L'Allemagne sera 
pise en demeure de faire face 

à ses obligations 
Londres, 13 février. — M. MiUeraDd a dé-

•taré fi uu rédacteur de l'« Agence Bavas • 
«juil était satisfait de la marche des négocia-
sssns. 

Une entente parfaite préside également aux 
•htretiemt du maréchal ISSBa et du maréchal 
Wtlson qui travaillent ensemble depuis deux 
Jamrs. 

Il est possible de dire que ce» conférences 
«4M trait aux mesures militaires que les Alliés 
pourraient être éventuellement obligés de 
prendre contre l'Allemagne, si elle persiste a 
fafuaer l'exécution de certaines clauses du 
tsalté. 

On peut considérer que M. Millerand est 
laergiqnement décidé fi mettre l'Allemagne 
est demeure de taire face t ses obligations. 
La première mesure qui semble devoir être 
prise sralt la prolongation du delal/d'occupa
tion de» trois zones. 

LA MUNICIPALITÉ DE LONDRES OFFRE 
UNE EPÈE D'HONNEUR AU MARE
CHAL FOCH. 
Londres, 13 février. — Cne députatlon de 

la Municipalité a remia cet après-midi, au 
maréchal Kocb nne épée d'honneur offerte 
saute Municipalité 

L'HEURE VV CHATIMENT 

U LIVRAISON DES COUPABLES 
Les commentaires de la presse allemande 

Berlin, 13 février. — Au sujet de.la ques
tion de la livraison des accusés, la presse 
Lationaliste manifeste contre l'Angleterre 
une hostilité inaccoutumée. 

La c Tacglisch Uundschau » envisageant 
la conséquence d'uD refus, déclare que l'Al
lemagne ne possède pas les troupes néces
saires pour recommencer la guerre. Le blo-
rea naval aggraverait peu la situation ac
tuelle; l'Angleterre craindrait que la France, 
en agissant militairement, ne devint trop 
puissante. 

IJt « Deutsche Tages Zeitting » estime que 
la liste anglaise témoigne de son intention 
de stigmatiser la guerre sous-marine qui la 
mit en danger. Parlant de la contre-liste al
lemande en préparation, le «I.okal Anzeiger» 
déclare en termes violents, qu'il existe des 
preuves de la cruauté franco-anglaise. 

Au Conseil Supérieur 
d'Alsace- Lorraine 

Les Impôts français. — La naturalisation 
des Allemands 

Strasbourg. 13 février. — Le Conseil su
périeur d'Alsace-Lorraine, an cours dea séan
ces qui viennent de prendre lin. s'est occupé 
de l'enseignement primaire et s'est déclaré 
d'accord avec la méthode gouvernementale. 

Il a accepté l'application, aux provinces 
libérées, des modifications de tarifs apportées 
par les Impôts français en Alsace, n a de
mandé une Introduction de majoration de 
M p. C. aux le» contrlbaUona directs» Idéa

les et l'application des Impôts français sur 
le» donations st les successions. 

Le Conseil a demandé également l'appli
cation du régime français des contributions 
directes. 

Parlant de la question de la naturalisation 
des Allemands, le sénateur Hclmer a ex
primé le voeu que la question soit remise 
tpréa l'exécution dn traité. 

Enfin, le Conseil supérieur est unanime
ment favorable A la création d'un Conseil ré
gional. 

L'APPEL DELAVASSE 1920 
L'allégement des charges militaires 

Paris. 13 février. — La sous-commission 
de l'organisation générale de l'année a ter
miné l'examen du projet relatif fl l'appel de 
la classe 11)20. 

Après avoir examiné en détail la situa
tion de nos effectifs et envisagé les néces
sités de l'avenir, il a été décidé d'approuver 
le projet du gouvernement, comportant l'in-
corpoajktion de la classe 1020, en une seule 
fois, mais en réservant complètement le prin
cipe de la durée du service militaire, qni 
fera l'objet d'un examen spécial. La sous-
commissiou estime, en effet, que l'allégement 
des charges militaires devra être poursuivi, 
rapidement, dans toute la mesure compatible 
avec la sécurité du pays, notamment par la 
réduction dea nombreux effectifs occupés ac
tuellement fl des emplois non militaires. 

UN AUSTRALIEN^AcicUSé D'ESPION-
NAQE EST ACQUITTÉI DEVANT LA 
COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 
Pari», 1S février. — La Cour d'assise» de 

la Seine, présidée par le conseiller Boucnar-
don, jugeait aujourd'hui, le nommé Réginald 
Victor Dowfett. né le 18 juillet 1887, a Mel
bourne (Australie), et qui était accusé de 
tentative d'enpionn^ge. Apre» réquisitoire de 
M. le substitut LorrU. tint n* s'est pas op

pose â l'admission de circonstances atté
nuantes et une plaidoirie de M* Campinghi. 
Dowfett a été acquitté sur verdict négatif 
du jury. 

M. Klotz refuse la présidence 
de la Commission des Finances 

Paris, 13 février. — An début de la réu
nion de cet après-midi de la commission des 
finances, la présidence a été offerte à M. 
Klotz, mais l'ancien ministre des finances l'a 
déclinée en faisant valoir qu'étant l'auteur 
de projets soumis a la commission, il esti
mait préférable de conserver sa liberté d'ac
tion pour pouvoir défendre ses conceptions. 

LA L Ô T É Î E C T O R A L E 
Une proposition contre le découpage 

de certains départements 
Paris, 13 février. — MM. Boudenoot, Ri-

bot, Jonnart, Farjon et Bachelet, ont déposé, 
sur le bureau du Sénat, une proposition de 
loi abrogeant l'article 2 de la loi du 14 oc
tobre 1919, tendant à diviser certains dé
partements en circonscriptions électorales 
pour la nomination des membres de la Cham
bre des députés. 

L'exposé des motifs rappelle que le nom
bre d'habitants des régions libérée» a di
minué dana une notable proportion. 

Les auteurs du projet rappellent encore 
leur protestation contre le sectionnement du 
Pas-de-Calais. Ils demandent le retour à la 
logique en rendant aux départements lenr 
unité. 

Le projet a été renvoyé t la commission 
compétente. 

La Reconstitution agricole 
Une sous-commission des Régions Libérées 

Paria, 13 février. — L« Commission de» 
Bégloos I ihérésa d» la Chambre m décidé bt 

création d'une sous-commission chargée plus 
spécialement de s'occuper de la reconstitu
tion agricole. 

Cette sous-commission se trouvera ainsi 
composée: Président, M. De U'aren. commis
saire générai «le la Confédération des Asso
ciations agricoles des Régions dévastée», dé
puté de Meurthe-et-Moselle: secrétaires. M. 
des Hoteurs, député du Non":; MM. Caron. 
Dcsjardins, Evrard, Des L.^ons, Poitevin et 
Ternois. 

LA QUESTION DU BLÉ 
Un vœu du groupe d'action économique 

de la Chambre 
Paris, 1' février. — On nous communique 

le procès-verbal suivant : 
Le Groupe d'Action économique de la Chambre 

S examiné et discuté longuement la question si 
complexe et si grave du blé, se ralliant à l'opi
nion émise déjà par le groupe des députés culti
vateurs, et estimant qu'il est de l'intérêt national 
d'encourager la production du blé qui est défici
taire aujourd'hui, a été unanime k juger trop 
imprécise la formule préconisée par le Gouver
nement. Il a décidé, en conséquence, de deman
der au Gouvernement que la taxation du pain 
étant maiutenue. cette formule de transition entre 
le régime actuel et la liberté absolue soit com
plétée par la garantie au producteur d'un prix 
minimum de cession de son blé. Il insiste, en 
outre, auprès du Gouvernement pour qu'en rai
son de la situation et du prix onéreux dea blés 
étrangers, il envisage, sans retard, la possibilité 
de l'abaissement du prix de revient du pain et 
conjointement l'économie des blés par l'incorpo
ration de succédanés dont l'expérience a déjà 
été faite, avec «uoeès, pendant la guerre. 

LA RETRAITE DES MINEURS 
Le projet approuvé par la Commission 

des mines 
Paris, 13 février — La Commission des 

mine» a définitivement approuvé le projet 
tvUtlf n la retraite dea ouvriers mineur*. Ce 
projet axe â 1.600 fr. la "a»»»-"—» de la re-

t -aife pour les ouvriers mineurs, et â 750 fr. 
celui des veuves. 

II ne reste qu'une question en litige, celle 
de la retraite proportionnelle, dont la dis
cussion continue entre la commission et le 
ministre du Travail. 

Le sort de la Ville^TAlger 
Paris, 13 février. — Le gouverneur gé

néral de Madagascar vient d'aviser la mi
nistre des Colonies de l'arrivée, préa de Fou-
lepolnte, d'une embarcation de la « Ville-
d'Alger », dont on était, jusqu'ici, sans nou
velles. L'enquête suit son cours sur les cir
constances du naufrage et les recherches 
continuent. 

Le gouvernement de la Réunion télégra
phie, d'autre part, que la station de T.S.F. 
de la colonie, a re<;u du paquebot la « Vllle-
du-Havre » un radiotélêgrarame ainsi con
çu : « Avons trouvé la e Ville-d'Alger » dé
semparée, latitude sud 19*44, longitude 
51°58. le paquebot est toujours en flammes, 
tout l'avant enfoncé, personne à bord. II a 
été lminmsible d'aller a bord pour installer 
une remorque. » 

La rentrée des wagon» belges 
Bruxelles, 13 'février. — L'Administration 

des chemins de fer de l'Etat belge annonce 
que sur les 8.170 wagons de ce ré—an qui 
circulaient sur les réseaux français,, pendant 
les hostilités, 7.000 sont déjà rentré» ea Bel
gique. 

Dernières Nouvelles Sportives 
C\n "m 

UL OOnBSB SB SIX JOTJB3 DE - — * — T T l t t 
— Brouillai. IS février. — En 8< hatiraa, t.STS kils-
raètrea SS5 mètres ont été couverta. 

Aa débat as la 87a hanr», 8tandart 
D'ayant paa trouvé da nouvel éqnipior. 

Quatre ««Bissa aaat aaeore aa tau. a» aaatt: ssxfi 
Baaaaaaa». Vanlerbaa-fae Aavta. Dl»aaH fnsfs» I 
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